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Convention collective nationale

IDCC : 2706. – PERSONNEL DES ADMINISTRATEURS
ET DES MANDATAIRES JUDICIAIRES

AVENANT DU 6 AVRIL 2017

RELATIF À LA PROTECTION DES MEMBRES DES DÉLÉGATIONS SYNDICALES 
DANS LES DIFFÉRENTES COMMISSIONS PARITAIRES

NOR : ASET1750894M
IDCC : 2706

Entre

IFPPC

ASPAJ

AMJ

D’une part, et

FS CFDT

FSE CGT

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Dans le cadre de l’application des arrêts du conseil d’État n° 380954 du 4 mai 2016 et de la Cour 
de cassation n° 15-24.310 du 1er février 2017 sur l’interprétation de l’article L. 2234-3 du code du 
travail issu de l’article 48 de la loi n° 2004-391 du 4 mai 2004 relative à la formation professionnelle 
tout au long de la vie et au dialogue social, il est précisé les modalités de protection contre le licen-
ciement des salarié(e)s représentant les organisations syndicales de salarié(e)s dans les différentes 
commissions paritaires instituées par la convention collective nationale.

En conséquence, il est décidé de compléter l’article 5 de la présente convention collective par la 
rédaction indiquée à l’article 2 ci-après.

Article 1er

Le présent accord est applicable aux entreprises entrant dans le champ d’application de la conven-
tion collective applicable personnel des administrateurs et des mandataires judiciaires.

Les dispositions du présent avenant prennent effet à compter du lendemain de la date d’expira-
tion des délais d’opposition et des formalités de publication édictées à l’article 4 ci-après.
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Article 2

Il est ajouté à l’article 5.6 de la convention collective :

« Les membres représentant les organisations syndicales dans les différentes commissions pari-
taires instituées par la présente convention collective bénéficient, pendant toute la période de leur 
mandat, de la protection prévue à l’article L. 2421-1 du code du travail. Cette protection persiste 
pendant 12 mois après la fin du mandat sous conditions que l’ancien membre ait exercé leur fonc-
tion durant au moins 1 an. »

Article 3

Durée

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Article 4

Dépôt. – Entrée en vigueur

Le présent avenant est déposé au conseil de prud’hommes de Paris et auprès des services centraux 
du ministre chargé du travail en deux exemplaires dont une version sur support papier signée des 
parties et une version sur support électronique.

Le présent avenant entre en vigueur dès les formalités de dépôt accomplies.

Article 5

Extension

L’extension de l’avenant est sollicitée conformément aux dispositions de l’article L. 2261-24 du 
code du travail.

Fait à Paris, le 6 avril 2017.

(Suivent les signatures.)
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